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HISTOIRE DE L’UE

1952: création de la Communauté Européenne 
du Charbon et de l’Acier 

1957 - Traité de Rome:
coopération économique

étendue à d’autres secteurs

1962
Parlement
Européen,
Strasbourg

1973 - Premier élargissement:
l’Irlande, le Danemark  et 

le Royaume-Uni intègrent la
Communauté Économique

européenne 

1979 - Première élection du
Parlement européen au

suffrage universel

1992 - Traité de Maastricht:
3 nouvelles compétences

Politique étrangère 
Libre circulation des personnes

Principe de subsidiarité

1986 
Acte Unique
coopération 
économique

2002
l’Euro circule.

20 États 
l’utilisent 

1989 - Chute du mur de Berlin:
 10 États demandent d’adhérer à

L’UE
En 2004, l’UE compte 25 membres

2007 - Traité de Lisbonne
réformes institutionnelles
l’UE renforce son pouvoir

politique

2013: L’Europe des 28
La Croatie est le dernier 
membre à rejoindre l’UE

2020
Brexit

Le Royaume-Uni
quitte 

l’UE



LE FONCTIONNEMENT DU
PARLEMENT EUROPEEN

Le Parlement européen constitue le socle démocratique de l’Union européenne.
Les eurodéputés, élus directement par les citoyens, y débattent et votent les lois.

 Le Parlement débat et vote1.
Les Rapports législatifs :

Les textes examinés par le Parlement
dans le cadre d’une procédure
législative ordinaire par exemple. 

Tou.te.s les eurodéputé.e.s sont invité.e.s à y
participer. Elle se déroule chaque mois (sauf en
août) au Parlement européen de Strasbourg, et
dure quatre jours, du lundi au jeudi. En plus de
cela, des sessions supplémentaires ont lieu à
l’hémicycle situé à Bruxelles, où les
eurodéputé.e.s ont leurs bureaux. 

Roberta Metsola, maltaise,
l’actuelle présidente du

Parlement. 

2.  La plénière

Les Rapports non-législatifs :
Textes sans valeur législative rédigés
au sein du Parlement, dans les
commissions compétentes. L’objectif
est d’alerter les autres instances
comme la Commission européenne,
mais aussi potentiellement les
gouvernements des États membres, en
vue de susciter une réaction à propos
d’un sujet précis.

La procédure budgétaire :
Chaque année, le Parlement co-régit avec le
Conseil de l’Union européenne les recettes
et dépenses de l’Union. Ils constituent
l’autorité budgétaire de l’Union européenne.

La présidence donne la parole aux
parlementaires et s’assure du bon déroulé
des débats. Elle mène également les votes,
qui peuvent être longs et complexes.

La Commission européenne propose un texte, étudié et voté une première fois en
commission

1.

Le texte est voté par le Parlement dans son ensemble2.
Le Conseil de l’Union européenne (qui rassemble les ministres des 27 États membres
qui sont concernés par le texte) doit voter le même texte. 

3.

Si le texte n’est pas adopté dans les mêmes termes, le parlement et le conseil doivent
trouver un terrain d’entente pour aboutir à un texte commun. Un trilogue s'installe entre
les 3 institutions. Si elle aboutit, le texte est adopté sinon il est définitivement
abandonné. 

4.

3.  Comment une loi est-elle votée dans
l’Union européenne ?

Parlement européen

Parlement européen



En juin, 720 députés seront élus, dont 81 députés français pour un mandat de 5 ans. Le Parlement Européen et le
Conseil de l’UE ont ajusté le nombre total de députés de 705 élus en 2019 à 720 en 2024 pour refléter les
changements démographiques. Cela permet à la France de passer de 79 à 81 députés élus. Chaque État membre
doit avoir au moins 6 députés, avec un maximum de 96 pour les pays les plus peuplés comme l'Allemagne. Le jour
du vote, chaque citoyen européen pourra voter dans son bureau de vote local et choisir parmi une vingtaine de
listes électorales de partis politiques européens, avec les noms des candidats classés par ordre d’importance en
fonction des voix obtenues par chaque parti.

LES ÉLECTIONS EUROPÉENNES 
Les élections européennes de cette année auront lieu dans les 27 États membres de l’Union européenne du 6
au 9 juin 2024, selon les pays. Depuis 1979, le Parlement européen est élu au suffrage universel direct,
impliquant près de 400 millions de citoyens appelés à voter pour leurs députés européens en 2024. Le
scrutin, qui se déroule tous les cinq ans sur plusieurs jours, débute le jeudi (avec les Pays-Bas en premier) et
se termine le dimanche, jour de vote dans la plupart des pays.

MODE DE SCRUTIN 
La législation européenne fixe les règles et modalités d’élection communes aux États membres; cependant, les
modalités de scrutin varient en fonction du droit national de chaque État membre. En effet, le suffrage universel
direct, la proportionnalité des voix ainsi que le seuil minimal (2 à 5% selon les pays) pour acquérir des sièges au
Parlement font partie des règles communes aux 27, les règles nationales fixent par exemple la majorité électorale,
située entre 16 et 18 ans. La législation nationale peut également décider d’obliger le vote aux élections
européennes comme en Belgique, Bulgarie, Chypre, Grèce et le Luxembourg, et aussi découper les voix en
circonscriptions. 

COMMENT VOTER AUX ÉLECTIONS EN 2024?

LES PARTIS POLITIQUES FRANÇAIS DANS LES ÉLECTIONS EUROPÉENNES

Renaissance - Modem - Horizons : Valérie Hayer 
Place Publique-Parti Socialiste : Raphaël Glucksmann
La France Insoumise : Manon Aubry
Europe Ecologie Les Verts : Marie Toussaint
Rassemblement National : Jordan Bardella
Reconquête ! : Marion Maréchal
Les Républicains : François-Xavier Bellamy
Parti Communiste Français : Léon Deffontaines
Ecologie au centre : Jean-Marc Governatori 
Parti Radical de Gauche : Guillaume Lacroix
Parti Animaliste : Hélène Thouy

Groupes politiques du Parlement européen actuel

Lutte Ouvrière : Nathalie Arthaud
L’Alliance rurale : Willy Schraen
Union Populaire Républicaine : François Asselineau
Territoires en Mouvement : Jean-Christophe Fromantin
Les Patriotes : Florian Philippot
Ecologie Positive et Territoires : Yann Wehrling
Equinoxe : Marine Cholley
Europe Démocratie Esperanto : Laure Patas d’Illiers
Europe Equitable : Thierry-Paul Valette
Parti Pirate : Caroline Zorn
Ruralités : Philippe Folliot

Têtes de listes



LES ENJEUX DES ÉLECTIONS

Pouvoir d’achat et inflation : questions économiques
Les Français sont principalement préoccupés par l'inflation et le pouvoir d'achat, exacerbés par la crise
énergétique. Cette situation a engendré une stagnation économique et une forte inflation, alimentant un climat de
pessimisme socio-économique. Les candidats politiques français ont déjà commencé à faire campagne sur ces
enjeux, cherchant à mobiliser les électeurs autour du pouvoir d'achat. Ces préoccupations se manifestent dans la
vie quotidienne à travers les factures d'électricité et les dépenses courantes. Il y a actuellement un fort soutien
public pour des politiques européennes communes concernant les "biens communs", notamment l'énergie.

Les droits garantis par l’UE : Droits des femmes
Entre 2019 et 2024, plusieurs résolutions favorables aux droits des femmes ont été adoptées. En janvier 2020,
une résolution pour réduire les écarts salariaux hommes-femmes a été approuvée. Le Parlement européen a
fermement condamné la réglementation polonaise sur l'avortement. Cependant, OXFAM France critique le
manque d'engagement envers l'égalité des genres dans les politiques publiques, notamment l'absence d'analyse
différenciée dans le Pacte Vert. Les débats récents sur une définition commune du viol soulignent l'importance de
l'UE pour les droits des femmes. L'intégration du droit à l'avortement dans les textes européens pour le protéger
est par ailleurs soutenue par la Commission européenne.

Droits des personnes LGBTQIA+
La Commission Européenne a adopté une stratégie pour l'égalité LGBTQIA+ pour la période 2020-2025. Les
droits de ces personnes sont menacés, notamment en Hongrie et en Pologne, où des zones Anti-LGBT ont été
dénoncées. En 2021, la Commission Européenne a lancé une procédure d'infraction contre la Pologne,
aboutissant à l'abrogation de ces zones sous la pression de sanctions économiques de l'UE. Le prochain
Parlement européen devra également proposer de nouvelles stratégies pour protéger ces droits.

La question migratoire
La pression migratoire fluctue en cycles liés aux déstabilisations au Sahel, en Tunisie et en Ukraine. En 2023, l'UE
a adopté le pacte sur la migration et l'asile pour renforcer les contrôles aux frontières. Malgré les défis, comme
l'arrivée de migrants à Lampedusa, l'UE vise à agir à la source des conflits et de la pauvreté. Elle souhaite
également renforcer Frontex et la solidarité entre les pays, mais se heurte à des blocages, notamment de la part
de la Pologne et de la Hongrie.



LES ENJEUX DES ÉLECTIONS
Le Green Deal, et après : la transition écologique
Le Green Deal, est porté par la Commission européenne et soutenu par la majorité des partis dont les
écologistes, vise la neutralité carbone de l'UE d'ici 2050.
Cependant, des questions clés restent en suspens, comme la réduction des pesticides. 
Les récentes manifestations d'agriculteurs en Europe soulignent la nécessité d'une réforme de la Politique
Agricole Commune (PAC). La version 2023-2027 de la PAC, réformée en 2022, est contestée en raison de
nouvelles contraintes environnementales mal adaptées à la réalité des agriculteurs, ouvrant la voie à une
possible modification.

Répondre aux enjeux mondiaux 
La guerre en Ukraine, réfugiés et politique générale
Depuis février 2022, l'Ukraine subit une guerre d'invasion de la Russie. L'UE maintient sa fermeté et soutient
l'Ukraine, accueillant 4,2 millions de réfugiés. Les élections à venir pourraient changer cette position, avec
l'éventualité de partisans pro-russes au Parlement européen. 

Élargissement de l’Union européenne
Les États des Balkans occidentaux, notamment la Bosnie-Herzégovine (candidate depuis 2022), le
Monténégro (candidat depuis 2010 et en négociation), la Serbie (candidate depuis 2012 et en négociation),
l'Albanie (candidate depuis 2014 et en négociation), et la Macédoine du Nord (candidate depuis 2005 et en
négociation), sont des candidats à l'adhésion depuis longtemps. Ils ont récemment été rejoints dans leur
démarche par l'Ukraine et la Moldavie. Toutefois, leur processus d'adhésion dépend de la composition du
Parlement européen, ce qui pourrait complexifier l'intégration d'une Europe aux besoins et revendications
variés.

Une transition numérique pilotée par l’UE
La transformation numérique est essentielle pour l'avenir de l'Europe, avec une protection de la vie en ligne par
les réglementations de l'UE. Les technologies sont désormais indispensables au travail et à la communication,
nécessitant une stratégie économique européenne. L'UE vise à renforcer son économie, sa compétitivité et sa
souveraineté numérique, tout en améliorant la vie des citoyens et en développant les compétences
numériques. Le Parlement européen doit travailler sur cette "voie vers la décennie numérique" pour les
objectifs horizon 2030.

Maintenir la démocratie européenne
Des nouvelles formes de vote ?
Face aux différentes crises, il est envisageable que le mode de vote du Conseil européen soit changé pour
certaines questions, notamment la modification des traités ou le climat et l’énergie, et que le vote à l’unanimité
respectant le principe d’égalité des Etats soit changé.

Aller voter pour défendre la démocratie européenne
Il faut utiliser nos voix pour défendre la démocratie. La démocratie n’est jamais acquise et est toujours une
somme d’efforts collectifs. Si nous n’allons pas voter, la démocratie parlementaire européenne perd de sa
vitalité, les valeurs de l’UE sont ébranlées. L’Etat de droit se doit d’être protégé. Nous avons le pouvoir de
façonner notre avenir, et il faut l'utiliser.



Partir étudier à l’étranger :
Erasmus+ est un programme de l'Union européenne lancé en 2014, à la suite d’Erasmus, pour soutenir
l'éducation, la formation, la jeunesse et le sport dans les pays participants. Il offre des opportunités de mobilité
pour les étudiants, les stagiaires, les enseignants, les formateurs, les jeunes et le personnel des organisations.
Les objectifs sont : 
                   · Soutenir l'apprentissage à l'étranger.
                   · Renforcer les compétences et l'employabilité.
                   · Soutenir l'innovation et l'échange de bonnes pratiques.
                   · Promouvoir la citoyenneté européenne active.
Erasmus+ couvre un large éventail d'activités, allant des échanges d'étudiants aux partenariats stratégiques
entre institutions, offrant des opportunités de collaboration à travers l'Europe.
Pour plus d’informations rendez-vous sur le site : erasmus-plus.ec.europa.eu

Le Corps européen de solidarité :
Le Corps européen de solidarité est une initiative de l'Union européenne qui offre aux jeunes âgés de 18 à 30
ans la possibilité de s'engager dans des activités de volontariat ou de travailler sur des projets concrets dans
leur pays ou à l'étranger. Ces projets peuvent toucher divers domaines tels que l'inclusion sociale, la protection
de l'environnement, l'éducation, l'accueil des réfugiés, etc. Les participants peuvent choisir parmi une variété de
projets proposés par des organisations à but non lucratif, des autorités publiques, des institutions ou des
entreprises. Le but est de renforcer la cohésion sociale et la solidarité en Europe en encourageant les jeunes à
s'impliquer dans des actions bénévoles ayant un impact positif sur la société.
Pour plus d’informations rendez-vous sur le site : corpseuropeensolidarite.fr
 

Garantie pour la jeunesse :
Mise en place en 2013, la garantie pour la jeunesse assure aux jeunes une offre de qualité en matière de
recherche d'emploi, de formation continue, d'apprentissage ou de stage dans les quatre mois suivant le
début de leur chômage ou de leur sortie de l'enseignement formel. En 2020, ce dispositif a été renforcé
grâce à la recommandation du Conseil intitulée « Un pont vers l'emploi - Renforcer la garantie pour la
jeunesse », suite à son succès.
Pour plus d’informations rendez-vous sur : travail-emploi.gouv.fr

Des outils à connaître :
Le Portail européen de la jeunesse : 
est une plateforme en ligne qui fournit aux jeunes européens des informations et des ressources sur les
opportunités disponibles pour eux. Ils peuvent y trouver des offres de volontariat, des emplois, des stages, des
opportunités d'apprentissage, des événements, des projets de financement et bien plus encore. Le portail vise
à faciliter l'accès des jeunes à des expériences de mobilité, d'éducation, d'emploi, de volontariat et de
participation citoyenne en Europe. C'est une source centrale d'informations pour les jeunes qui souhaitent
explorer et saisir les différentes possibilités qui s'offrent à eux dans le cadre de l'Union européenne.
Pour plus d’information rendez-vous sur le site : youth.europa.eu

Le pass Interrail :
est un pass ferroviaire pour les résidents européens qui veulent voyager en train à travers l'Europe de
manière flexible. Il permet de monter à bord des trains et d'explorer jusqu'à 33 pays sans soucis de
réservation. C'est une façon pratique et abordable de découvrir la diversité de l'Europe en train.
Pour plus d’informations rendez-vous sur le site : interrail.eu 

L’EUROPE POUR LA JEUNESSE


